
  

 

  

 

 

Arrêté du Gouvernement wallon du XXX portant exécu�on du décret du 21 mai 2026 portant 

créa�on d’un incitant unique à l’embauche 

 

Le Gouvernement wallon,  

Vu le décret du 21 mai 2026 portant créa�on d’un incitant unique à l’embauche ; 

Vu le rapport du 2 février 2026, établi conformément à l'ar�cle 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant 

à la mise en œuvre des résolu�ons de la Conférence des Na�ons unies sur les femmes à Pékin de 

septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des poli�ques régionales ; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 2 février 2026 ; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 5 février 2026 ; 

Vu l'avis du Comité de ges�on du FOREm remis le 13 avril 2026 ; 

Vu l'avis … du Conseil d'Etat, donné le …, en applica�on de l'ar�cle 84, § 1 er, alinéa 1er, 2°, des lois sur 

le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

Considérant l'avis du Conseil Economique, Social et Environnemental de Wallonie remis le 23 mars 

2026 ; 

Considérant l’avis du Conseil wallon de l’Economie sociale remis le 18 mars 2026 ; 

Considérant l’avis de Wallonie Finances Exper�ses remis le 24 mars 2026 ; 

Sur la proposi�on du Ministre de l’Emploi ; 

Après délibéra�on, 

 

Arrête : 

 

Chapitre Ier. Disposi�ons générales 

Ar�cle 1er. Pour l’applica�on du présent arrêté, l’on entend par :   

1° le ministre : le ministre ayant l’Emploi dans ses aCribu�ons ;  

2° le décret : le décret du 21 mai 2026 portant créa�on d’un incitant unique à l’embauche ; 

3° le FOREm : l'Office wallon de la Forma�on professionnelle et de l'Emploi, ins�tué par le décret du 6 

mai 1999 rela�f à l'Office wallon de la Forma�on professionnelle et de l'Emploi ;   

4° la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités : ceCe déclara�on con�ent les données de rémunéra�on 

et de temps de travail de tous les travailleurs occupés chez un employeur au cours d'un trimestre donné 

pour le calcul des co�sa�ons de sécurité sociale dues. Elle est obtenue auprès de l’Office Na�onale de 

la Sécurité Sociale, en tant que source authen�que. Les données prises en compte sont celles arrêtées 
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par l'Office na�onal de Sécurité sociale au terme d’un délai de deux trimestres à compter du trimestre 

concerné par la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités. 

Art. 2.  Est assimilée à un chercheur d'emploi au sens de l’ar�cle 1er, 3° du décret, la personne qui se 

trouve dans l’une des situa�ons suivantes :  

1° elle est occupée en applica�on des ar�cles 60, paragraphe 7 et 61 de la loi organique du 8 juillet 

1976 des centres publics d'ac�on sociale ; 

2° elle est occupée en applica�on de la loi du 7 avril 1999 rela�ve au contrat de travail ALE ; 

3° elle est occupée en tant que travailleur défavorisé ou en tant que travailleur gravement défavorisé 

au sens des ar�cles 19 et 20 du décret du 20 octobre 2016 rela�f à l’agrément des ini�a�ves d’économie 

sociale et à l’agrément et au subven�onnement des entreprises d’inser�on ; 

4° elle est inscrite en qualité de demandeur d'emploi auprès des autorités publiques d'une autre 

Région, de la Communauté germanophone ou d'un autre Etat-membre de l'Union européenne. 

Pour être assimilée à un chercheur d’emploi au sens de l’ar�cle 1er, 3° du décret, la personne visée à 

l’alinéa 1er doit être inscrite comme demandeur d’emploi auprès du FOREm depuis au moins un jour au 

moment de la demande. 

Art. 3. Sont assimilées à la période d’inscrip�on, au sens de l'ar�cle 1er, 5° du décret, les périodes 

suivantes :  

1° la période durant laquelle un contrat de travail, une rela�on statutaire ou une ac�vité d'indépendant 

à �tre principal est exercée, pour autant que sa durée totale, con�nue ou discon�nue, n'excède pas 

trente et un jours pour les personnes qui répondent à la condi�on de quatre mois d’inscrip�on, visée 

à l’ar�cle 7, paragraphe 2 du décret.  

La période de trente et un jours est calculée propor�onnellement pour les condi�ons de douze et vingt-

quatre mois d’inscrip�on, visées à l’ar�cle 7, paragraphe 1er du décret ; 

2° la période durant laquelle la personne est occupée en applica�on des ar�cles 60, paragraphe 7 et 

61 de la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'ac�on sociale. 

La personne occupée au moins un jour en applica�on des ar�cles 60, paragraphe 7 et 61 de la loi 

organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'ac�on sociale est présumée répondre à la condi�on 

d’inscrip�on depuis au moins quatre mois visée à l’ar�cle 7, paragraphe 2 du décret.  

La personne occupée depuis au moins douze ou vingt-quatre mois en applica�on des ar�cles 60, 

paragraphe 7 et 61 de la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'ac�on sociale répond à la 

condi�on visée à l’ar�cle 7, paragraphe 1er du décret ; 

3° la période durant laquelle la personne est occupée depuis au moins six mois en applica�on de la loi 

du 7 avril 1999 rela�ve au contrat de travail ALE. CeCe personne répond au minimum à la condi�on de 

quatre mois d’inscrip�on visée à l’ar�cle 7 du décret. 

4° la période durant laquelle la personne est occupée en tant que travailleur défavorisé ou en tant que 

travailleur gravement défavorisé depuis au moins quatre mois en applica�on des ar�cles 19 et 20 du 

décret du 20 octobre 2016 rela�f à l’agrément des ini�a�ves d’économie sociale et à l’agrément et au 



  

 

  

 

subven�onnement des entreprises d’inser�on. CeCe personne répond au minimum à la condi�on de 

quatre mois d’inscrip�on visée à l’ar�cle 7 du décret. 

5° la période durant laquelle la personne est inscrite depuis au moins quatre mois en qualité de 

demandeur d'emploi auprès des autorités publiques d'une autre Région, de la Communauté 

germanophone ou d'un autre Etat-membre de l'Union européenne. CeCe personne répond au 

minimum à la condi�on de quatre mois d’inscrip�on visée à l’ar�cle 7 du décret. 

Art. 4. Lorsque le présent arrêté prévoit des délais exprimés en jour, il s'agit de jours calendriers.  

Le délai se compte à par�r du lendemain de l'événement qui le fait courir. Tous les jours calendaires 

sont comptabilisés.  

Lorsque le présent arrêté prévoit des délais exprimés en mois, le délai se compte à par�r du lendemain 

de l'événement qui le fait courir.  

Si les délais visés aux alinéas précédents se terminent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, 

le dernier jour du délai est le premier jour ouvrable qui suit. 

Chapitre II. Modalités d’octroi et de contrôle des obliga�ons, montant et liquida�on de la 

subven�on  

Art. 5.  §1er. L'entreprise sollicite, après le premier jour effec�f d’occupa�on, la subven�on visée à 

l'ar�cle 2 du décret au moyen d’un formulaire électronique, dont le modèle et le contenu sont 

déterminés par le ministre, sur proposi�on du FOREm.  

L'entreprise sollicite la subven�on dans un délai de maximum un mois à compter de la date de 

l’engagement de la personne visée à l’ar�cle 7 du décret. Au-delà de ce délai, aucune subven�on ne 

peut être octroyée.  

Le FOREm accuse récep�on de la demande dans un délai de quarante-huit heures.   

Lorsque la demande est incomplète, le FOREm réclame les éléments manquants à l'entreprise qui 

dispose d'un délai de dix jours pour compléter sa demande. A défaut, le FOREm classe la demande sans 

suite et le no�fie à l'entreprise dans les dix jours à dater de la demande de subven�on.  

Le FOREm traite les demandes dans l'ordre chronologique de leur introduc�on via le formulaire 

électronique visé à l'alinéa 1er, en tenant compte du jour, de l'heure et de la minute de l'introduc�on.  

§2. La subven�on est octroyée, dans la limite des crédits budgétaires disponibles, à l'entreprise qui a 

introduit sa demande conformément au paragraphe 1er, qui remplit les condi�ons énoncées à l'ar�cle 3 

du décret et qui engage un chercheur d’emploi répondant aux condi�ons de l’ar�cle 7 du même décret. 

Le FOREm no�fie l’ouverture du droit à la subven�on dans les dix jours de l'introduc�on de la 

demande.  

§3. Lorsque les moyens budgétaires sont épuisés ou lorsque l'entreprise ne remplit pas les condi�ons 

énoncées à l'ar�cle 3 du décret, le FOREm no�fie le refus du droit à la subven�on dans les dix jours de 

l'introduc�on du formulaire de demande. 

Art. 6. §1. L’occupa�on de minimum trois mois et l’occupa�on des travailleurs dans un régime de travail 

à temps par�el au moins égal à un mi-temps visées à l’ar�cle 10, alinéa 1er, 1°, 2° et 3° du décret sont 



  

 

  

 

établies sur base des périodes d’occupa�on dans une même unité établissement, comprenant la date 

de début et la date de fin de l’occupa�on du travailleur ainsi que les données d'iden�fica�on de l’unité 

d’établissement, telles que déclarées à l’Office na�onal de la sécurité sociale.   

§2. L’occupa�on de minimum trois mois et au moins égale à un mi-temps se calcule sur base du nombre 

de jours ou d’heures d’occupa�on réelle du travailleur divisé par le nombre de jours ou d’heures 

d’occupa�on théorique par semaine pour une occupa�on à temps plein dans une unité 

d’établissement, mul�plié par cinq jours. Le total étant divisé par le nombre de jours ouvrables d'un 

trimestre complet.    

§3. Les obliga�ons d’occupa�on de minimum trois mois et d’occupa�on des travailleurs dans un régime 

de travail à temps par�el au moins égal à un mi-temps, visées au paragraphe 1er, sont contrôlées à 

l’issue de chaque trimestre civil par le FOREm sur base de la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités 

et de la Déclara�on Immédiate.  

Lorsque l’occupa�on de minimum trois mois ou au moins égale à un mi-temps s’étend sur deux 

trimestres civils, le contrôle de ceCe occupa�on s'effectue à par�r du moment où le FOREm dispose 

des données rela�ves au second trimestre civil.   

Art. 7. §1. Sans préjudice de l’ar�cle 16, en cas de non-respect de l’obliga�on d’occupa�on de minimum 

trois mois, la subven�on est défini�vement perdue dans le chef de l’entreprise, et le FOREm récupère 

la subven�on indûment versée conformément à l’ar�cle 15 du décret.   

Le travailleur conserve, pour tout nouvel engagement, l’en�èreté de la durée d’octroi à la subven�on 

dont il bénéficiait à la veille de son engagement par l’entreprise. 

§2. En cas de non-respect de l’obliga�on d’occupa�on au moins égale à un mi-temps, à l’issue de deux 

trimestres civils consécu�fs, le droit à la subven�on est défini�vement perdu dans le chef de 

l’entreprise.   

Le travailleur conserve, pour tout nouvel engagement, le solde de la durée d’octroi à la subven�on tel 

que déterminé au moment de la perte du droit à la subven�on par l’entreprise.  

Art. 8. Lorsque l’entreprise n’occupe plus le travailleur, dont l’occupa�on a donné droit à l’octroi de la 

subven�on, dans une unité d'établissement située en région de langue française, conformément à 

l’ar�cle 10, alinéa 1er, 1° du décret, le droit à la subven�on est défini�vement perdu dans le chef de 

l’entreprise à compter de la date du changement effec�f de l’unité d’établissement et le FOREm 

procède à la récupéra�on des subven�ons indûment versées conformément à l’ar�cle 15 du décret. 

Le travailleur conserve, pour tout nouvel engagement, le solde de la durée d’octroi à la subven�on tel 

que fixé au moment du changement effec�f d’unité d’établissement dans laquelle il était occupé. 

Art. 9. §1er. Sans préjudice de l’ar�cle 12, alinéa 1er du décret, le montant mensuel de la subven�on 

visée à l’ar�cle 2 du décret s’élève à 1000 euros par travailleur.  

§2. Le montant de la subven�on est calculé propor�onnellement aux presta�ons du travailleur telles 

que déclarées par l’entreprise par le biais de la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités et de la 

Déclara�on Immédiate.   

En cas d'occupa�on à temps par�el, le montant mensuel de la subven�on est calculé 

propor�onnellement aux presta�ons du travailleur.  



  

 

  

 

§3. Le calcul des presta�ons visé au paragraphe 2 est effectué sur base d’une liste de presta�ons et de 

rémunéra�on issus de la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités et de la Déclara�on Immédiate.  

La liste de presta�ons et de rémunéra�on, ainsi que les codes correspondants sont repris en annexe 1 

du présent arrêté.  

Le ministre est habilité à compléter la nomenclature des codes aCribués aux presta�ons et à la 

rémunéra�on issus de la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités et de la Déclara�on Immédiate en 

cas de modifica�on de celle-ci. 

Art. 10. §1er. En applica�on de l’ar�cle 8, paragraphe 2 du décret, la subven�on est majorée d’un 

montant mensuel de 200 euros par travailleur pour l’entreprise qui compte au maximum vingt 

équivalents temps plein. 

La majora�on est déterminée suivant la taille de l’entreprise fixée à la date de la première demande 

d’octroi de la subven�on introduite par l’entreprise et est accordée pour toute la durée de l’octroi. 

Peuvent bénéficier de la majora�on : 

1° Les personnes physiques exerçant une ac�vité d’indépendant ; 

2° les entreprises cons�tuées sous l’une des formes juridiques suivantes : 

a) la société coopéra�ve européenne, en abrégé SCE ; 

b) la société en nom collec�f, en abrégé SNC ;  

c) la société anonyme, en abrégé SA ; 

d) la société européenne, en abrégé SE ; 

e) le groupement européen d'intérêt économique, en abrégé GEIE ; 

f) la société à responsabilité limitée, en abrégé SRL ; 

g) la société en commandite, en abrégé SComm; 

h) la société coopéra�ve, en abrégé SC. 

§2. La taille de l’entreprise est fixée une fois par an par le FOREm.  Elle est calculée, sur base des 

déclara�ons mul�fonc�onnelles d’ac�vités des travailleurs d’une entreprise et de la Déclara�on 

Immédiate, sur une période de référence égale à quatre trimestres consécu�fs, qui débute au 1er juillet 

d’une année n-2 jusqu’au 1er juillet de l’année n-1. La taille calculée de l’entreprise est valable pour 

l’année civile qui suit la période de référence, soit du 1er janvier au 31 décembre de l’année n. 

Pour ce calcul sont pris en compte l'ensemble des travailleurs déclarés par l'entreprise dans la 

déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités et dans la Déclara�on Immédiate. La liste des travailleurs, 

ainsi que les codes correspondants sont repris en annexe 2 du présent arrêté.  

A défaut de la récep�on des données rela�ves à l’ensemble des travailleurs déclarés par l’entreprise 

dans la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités et dans la Déclara�on Immédiate, permeCant de 

calculer la taille de celle-ci, la majora�on de la subven�on ne peut être octroyée. L’entreprise peut 

fournir au FOREm les éléments nécessaires au calcul de sa taille pour obtenir, le cas échéant, la 

majora�on de la subven�on.  

Le ministre est habilité à compléter la nomenclature des codes aCribués à la liste des travailleurs issus 

de la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités et de la Déclara�on Immédiate en cas de modifica�on 

de celle-ci. 



  

 

  

 

Les données obtenues pour ce calcul sont anonymisées.  

§3. Sans préjudice des ar�cles 3, paragraphe 5 et 12, alinéa 1er du décret, la majora�on est calculée en 

fonc�on des presta�ons du travailleur conformément à l’ar�cle 9, paragraphes 2 et 3.  

Art. 11. Le montant de la subven�on, incluant la majora�on visée à l’ar�cle 8, paragraphe 2 du décret, 

est indexé, tous les deux ans, à concurrence d’un pourcent du montant total de la subven�on. 

L’indexa�on visée à l’alinéa 1er débute le 1er janvier 2028. Elle ne peut être supérieure à la prévision de 

croissance de l’indice santé tel que publiée par le Bureau fédéral du Plan ainsi qu’à l’évolu�on des 

crédits budgétaires de l’année en cours. 

Art. 12. §1er. La subven�on visée à l'ar�cle 2 du décret, est calculée et liquidée par le FOREm par 

tranche trimestrielle civile sur base et dès récep�on des données de la déclara�on mul�fonc�onnelle 

d’ac�vités et de la Déclara�on Immédiate. 

La première liquida�on débute au plus tôt le premier jour du second trimestre civil qui suit le trimestre 

au cours duquel la subven�on a été octroyée. Par déroga�on à l’alinéa 2, lorsque l’entreprise s’engage, 

par le biais de l’introduc�on du formulaire électronique, à respecter l’obliga�on d’occupa�on de 

minimum trois mois visée à l’ar�cle 10, alinéa 1er, 1° du décret, la première liquida�on débute au plus 

tôt le premier jour du trimestre civil qui suit le trimestre au cours duquel la subven�on a été octroyée. 

§2. À défaut de la récep�on des données de la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités ou de la 

Déclara�on Immédiate, la liquida�on de la subven�on est suspendue le temps de la régularisa�on.  

Lorsque l’obliga�on d’occupa�on des travailleurs dans un régime de travail à temps par�el au moins 

égal à un mi-temps visée à l’ar�cle 10, alinéa 1er, 2° et 3° du décret n’est pas respectée, la liquida�on 

de la subven�on est suspendue.  

§3. Le montant de la subven�on à liquider se calcule sur base du nombre de jours ou d’heures de 

presta�ons réelles du travailleur divisé par le nombre de jours ou d’heures de presta�ons théoriques 

par semaine pour une occupa�on à temps plein dans une unité d’établissement, mul�plié par cinq 

jours. Le total étant divisé par le nombre de jours ouvrables d'un trimestre complet. 

Art. 13. Par coût effec�vement supporté par l'entreprise, au sens de l'ar�cle 12 du décret, l'on entend 

toute dépense effectuée par l'entreprise pour l'occupa�on des travailleurs pour lesquels la subven�on 

est octroyée, comprenant :  

1° la rémunéra�on brute du travailleur pour les presta�ons de travail effec�ves et celles légalement 

assimilées déduc�on faite des remboursements de �ers ;  

2° les pécules de vacances légalement dus sur ces presta�ons ;  

3° la prime de fin d'année ;  

4° les charges patronales de sécurité sociale et les co�sa�ons spécifiques, déduc�on faite des 

réduc�ons ou exonéra�ons de co�sa�ons patronales de sécurité sociale dont bénéficie l'entreprise ;  

5° les frais de transport pour les trajets domicile-lieu de travail ;  

6° les frais de secrétariat social ;  



  

 

  

 

7° les frais de médecine du travail et les primes versées dans le cadre de l'assurance accident du travail 

en vertu de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents de travail ;  

8° la quote-part patronale des �tres-repas.  

Sont exclus les indemnités, le montant des avantages en nature, le remboursement des frais engagés 

par le travailleur pour compte de l'entreprise, les libéralités et gra�fica�ons.  

Le contrôle du coût effec�vement supporté par l'entreprise pour un travailleur est effectué par 

le FOREm, sur base de la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités et de la Déclara�on Immédiate, au 

plus tôt l'année qui suit l'année concernée par les presta�ons faisant l'objet du contrôle.  

 

Chapitre III. Cession et période de suspension de la subven�on  

Art. 14. §1er. En cas de fusion ou scission de société, d'apport d'universalité ou de branche d'ac�vité, 

de cession d'universalité ou de branche d'ac�vité, visés par le Code des sociétés et des associa�ons, 

ainsi que dans les cas visés par le Livre XX "Insolvabilité des entreprises" du Code de droit économique, 

la subven�on de l’entreprise cédante, ainsi que les droits et obliga�ons liés à ceCe aide, sont transférés 

à l'entreprise cessionnaire pour autant que celle-ci réponde elle-même aux condi�ons énoncées 

à l'ar�cle 3 du décret.  

Lorsque l’entreprise change de statut juridique, en passant du statut de personne physique vers le 

statut de personne morale et inversement, la subven�on, ainsi que les droits et obliga�ons liés à ceCe 

aide, sont transférés à ceCe même entreprise ayant le nouveau statut juridique, pour autant que celle-

ci réponde elle-même aux condi�ons énoncées à l'ar�cle 3 du décret.  

§2. L'entreprise cessionnaire informe le FOREm de l'événement visé au paragraphe 1er dans un délai 

d'un mois à dater de la fusion ou scission de société, de l'apport d'universalité ou de branche d'ac�vité, 

de la cession d'universalité ou de branche d'ac�vité ou du changement de statut juridique. 

La demande de cession comporte tout document probant permeCant d'aCester la reprise des droits et 

obliga�ons de l'entreprise cédante par l'entreprise cessionnaire ainsi que le respect des condi�ons 

prévues par le décret et le présent arrêté. 

Dans les dix jours à dater de la récep�on de la demande de cession, le FOREm en accuse récep�on et 

vérifie la recevabilité de la demande et, à défaut, invite l'entreprise à compléter sa demande dans un 

délai de trente jours. 

Passé le délai visé à l'alinéa 3, lorsque le dossier demeure incomplet, la demande de cession de la 

subven�on est classée sans suite. 

Lorsque la demande est recevable, le FOREm instruit la demande et no�fie la décision dans les dix jours 

de la récep�on de la demande de cession de la subven�on.  

Art. 15. Sans préjudice de l’ar�cle 9, paragraphe 2, alinéa 4 du décret, la durée de la période de 

suspension ininterrompue est de maximum :  

1° douze mois lorsque la subven�on visée à l’ar�cle 2 du décret est octroyée pour une période de douze 

mois, conformément à l’ar�cle 7, paragraphe 1er, alinéa 2 et paragraphe 2, alinéa 2 du même décret ;  



  

 

  

 

2° vingt-quatre mois lorsque la subven�on visée à l’ar�cle 2 du décret est octroyée pour une période 

de vingt-quatre mois, conformément à l’ar�cle 7, paragraphe 1er, alinéa 1er du même décret ;  

3° trente-six mois lorsque la subven�on visée à l’ar�cle 2 du décret est octroyée pour une période de 

trente-six mois, conformément à l’ar�cle 7, paragraphe 1er, alinéa 3 du même décret.  

La durée maximale de la période de suspension ininterrompue visée à l’alinéa 1er, est déterminée en 

fonc�on de la durée d’octroi de la subven�on ini�ale et ne �ent pas compte d’une éventuelle 

prolonga�on de la durée d’octroi de la subven�on visée à l’ar�cle 7, paragraphe 1er, alinéa 4 et 

paragraphe 2, alinéa 3 du décret. 

Pendant la période de suspension visée à l’alinéa 1er, le chercheur d’emploi qui répond aux condi�ons 

visées à l’ar�cle 7 du décret peut ouvrir un nouveau droit à la subven�on si la durée liée à celui-ci est 

supérieure au solde de la durée d’octroi ini�ale.  

Au terme des délais visés à l’alinéa 1er, le bénéfice de l’octroi de la subven�on, aCachée au travailleur, 

s’éteint.  

Art. 16. Sans préjudice du respect de l’obliga�on d’occupa�on de minimum trois mois visée à l’ar�cle 

10, alinéa 1er, 1° du décret, lorsque le contrat de travail qui a ouvert le droit à l’octroi de la subven�on 

dans le chef de l’entreprise et du travailleur prend fin, mais qu’un autre contrat de travail est conclu 

dans un délai de vingt-huit jours entre ce même travailleur et ceCe même entreprise, le droit ini�al à 

l’octroi de la subven�on est suspendu pendant ce délai.   

Chapitre IV. Sanc�on et récupéra�on 

Art. 17. En cas de non-respect des obliga�ons prévues par ou en vertu du décret, le FOREm peut 

prendre une décision de sanc�on, conformément à l'ar�cle 14 du même décret. 

Au préalable, le FOREm rédige et adresse à l'entreprise un aver�ssement par leCre recommandée 

l'invitant à faire part de ses observa�ons et moyens de défense dans un délai de trente jours à dater 

de la récep�on de l'envoi recommandé. 

La décision est prise par le FOREm et est no�fiée à l'entreprise par courrier recommandé dans un délai 

de trente jours à dater de la récep�on des observa�ons et moyens de défense.  

Art. 18. La subven�on indûment perçue peut être récupérée, conformément à l’ar�cle 15 du décret, 

par le FOREm, prioritairement par compensa�on sur toute autre subven�on et toute autre interven�on 

financière liquidée par le FOREm.  

Art. 19. §1er. Toute entreprise ayant une deCe vis-à-vis du FOREm dans le cadre du décret et du présent 

arrêté peut convenir avec lui d'un plan d'apurement si la durée de celui-ci n'excède pas vingt-quatre 

mois. 

§2. L'entreprise qui souhaite bénéficier d'un plan d'apurement adresse une demande au FOREm, par 

toute voie conférant date certaine à l'envoi, au moyen du formulaire dont le modèle est déterminé par 

le FOREm. 

Le FOREm communique sa décision dans les trente jours à dater de la récep�on de la demande 

complète, à l'entreprise. 

Chapitre V. Suivi et évalua�on 



  

 

  

 

Art. 20. §1er. En applica�on de l’ar�cle 18, alinéa 1er du décret, le FOREm réalise un rapport d’exécu�on 

et un cadastre des entreprises bénéficiaires de la subven�on visée à l’ar�cle 2 du décret et du nombre 

de travailleurs pour lesquels la subven�on est octroyée. 

Ce rapport d’exécu�on et ce cadastre sont établis annuellement par le FOREm, au plus tard le 31 mars 

de l'année qui suit l'année concernée par l'établissement du rapport et du cadastre. 

§2. Le rapport d’exécu�on reprend les éléments suivants : 

1° le nombre de demandes de subven�on introduites et le nombre d’entreprises qui les ont 

introduites ; 

2° le nombre de subven�ons accordées et le nombre d’entreprises bénéficiaires en cours avec au moins 

un chercheur d’emploi bénéficiaire ac�f ; 

3° le nombre de demandes de subven�on refusées et le nombre d’entreprises concernées ; 

4° le nombre en effec�f et en équivalent temps plein des chercheurs d’emploi bénéficiaires en cours ; 

5° la répar��on des chercheurs d’emploi engagés ; 

a) par entreprise ; 

b) par forme juridique ; 

c) par code postal et par province ; 

d) par durée d’inscrip�on comme chercheur d’emploi ; 

e) par classe d’âge ; 

f) par diplôme et qualifica�on ; 

g) par ap�tude réduite au travail ; 

h) par code de la nomenclature sta�s�que des ac�vités économiques dans la Communauté 

européenne (NACE) ; 

i) par type de contrat de travail ; 

6° la répar��on des entreprises ; 

a) par taille ; 

b) par forme juridique ; 

c) par code postal et par province du siège social et des unités d’établissements sur lesquels les 

chercheurs d’emploi sont inscrits ; 

d) par code de la nomenclature sta�s�que des ac�vités économiques dans la Communauté 

européenne (NACE). 

§3. Le cadastre reprend, pour chaque entreprise, les éléments suivants :  

1° la dénomina�on de l’entreprise ; 

2° la forme juridique ; 

3° le numéro de la banque carrefour des entreprises de l’employeur (BCE) ; 

4° le code postal de l’employeur tels que repris dans la banque carrefour des entreprises (BCE) et la 

province correspondante ; 

5° le nombre de travailleurs engagés ; 



  

 

  

 

6° les montants octroyés. 

§4. Le rapport d’exécu�on est transmis par le Forem au ministre.  

Le ministre valide le rapport et le communique Gouvernement.  

Le cadastre est communiqué au ministre et est publié sur le site internet du FOREm.  

§5. Lorsqu'une entreprise perçoit la subven�on en applica�on de l’ar�cle 12, paragraphe 1er, pour 

occuper un travailleur auprès d'un u�lisateur, le Ministre peut arrêter les mesures d'informa�on 

complémentaire permeCant de renforcer la connaissance de la subven�on accordée. 

Art. 21. §1er. En applica�on de l’ar�cle 18, alinéa 2 du décret, le Service Public de l’Emploi réalise un 

rapport d’évalua�on tous les trois ans.  

§2. Le rapport d'évalua�on porte sur les deux années précédant l'année au cours de laquelle le rapport 

est établi, à l'excep�on du premier rapport d'évalua�on du disposi�f, visé à l'alinéa 2 et qui porte sur 

les années 2026 et 2027.  

§3. Le rapport d’évalua�on reprend les éléments suivants :  

1° le nombre de demandes de subven�on introduites et le nombre d’entreprises qui les ont 

introduites ; 

2° le nombre de subven�ons accordées et le nombre d’entreprises bénéficiaires en cours avec au moins 

un chercheur d’emploi bénéficiaire ac�f ; 

3° le nombre de demandes de subven�on refusées et le nombre d’entreprises concernées ; 

4° le nombre en effec�f et en équivalent temps plein des chercheurs d’emploi bénéficiaires en cours ; 

5° la répar��on des chercheurs d’emploi engagés ; 

a) par entreprise ; 

b) par forme juridique ; 

c) par code postal et par province ; 

d) par durée d’inscrip�on comme chercheur d’emploi ; 

e) par classe d’âge ; 

f) par diplôme et qualifica�on ; 

g) par ap�tude réduite au travail ; 

h) par code de la nomenclature sta�s�que des ac�vités économiques dans la Communauté 

européenne (NACE) ; 

i) par type de contrat de travail ; 

6° la répar��on des entreprises ; 

a) par taille ; 

b) par forme juridique ; 

c) par code postal et par province du siège social et des unités d’établissements sur lesquels les 

chercheurs d’emploi sont inscrits ; 

d) par code de la nomenclature sta�s�que des ac�vités économiques dans la Communauté 

européenne (NACE). 



  

 

  

 

§4. Le rapport d’évalua�on est transmis par le Service Public de l’Emploi au ministre.  

Le ministre valide le rapport et le communique Gouvernement.  

 

Chapitre VI. Disposi�ons finales 

 

Art. 22. Par déroga�on à l’ar�cle 11 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2025 

modifiant diverses disposi�ons rela�ves à l'emploi et à la forma�on, l’ar�cle 5 du même arrêté 

modifiant l’ar�cle 6/1 de l'arrêté royal du 16 mai 2003 pris en exécu�on du chapitre 7 du Titre IV de la 

loi-programme du 24 décembre 2002 (I), visant à harmoniser et à simplifier les régimes de réduc�ons 

de co�sa�ons de sécurité sociale, produit ses effets le 1er avril 2026.  

Art. 23. Le présent arrêté produit ses effets le 1er juillet 2026. 

Art. 24. Le ministre est chargé de l'exécu�on du présent arrêté. 

 

Namur, le XXX.  

 

Pour le Gouvernement : 

Le Ministre-Président 

A. DOLIMONT       

Vice-Président et Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l’Emploi, de la Forma�on, de la Recherche 

et du Numérique  

 

P.-Y. JEHOLET  

 

 

  



  

 

  

 

ANNEXE 1 : liste des codes ONSS pris en compte dans le calcul du montant de la subven�on  

La liste ci-dessous reprend l’ensemble des presta�ons et des rémunéra�ons issus de la déclara�on 

mul�fonc�onnelle d’ac�vités, pour le calcul du montant de la subven�on, visé à l’ar�cle 9 de l’arrêté.  

1° CODE 1 : 

- Travail effec�f normal (également le travail adapté avec perte de salaire)  

- Presta�ons supplémentaires sans repos compensatoire  

- Repos compensatoire autre que le repos compensatoire entreprise de construc�on et repos 

compensatoire dans le cadre d’une réduc�on de la durée du travail 

- Incapacité de travail avec revenu garan� première semaine ou rémunéra�on mensuelle 

garan�e  

- Période de préavis ou période couverte par une indemnité de rupture ou par une indemnité 

de reclassement  

- Pe�ts chômages  

- Raison impérieuse avec main�en du salaire  

- Absence couverte par une rémunéra�on journalière garan�e pour cause d’incapacité de travail  

- Rémunéra�on journalière pour une raison autre que l’incapacité de travail  

- Accident technique dans l’entreprise  

- Fermeture de l’entreprise à �tre de protec�on de l’environnement  

- Jours fériés durant le contrat de travail, jours fériés après la fin du contrat de travail et jours de 

remplacement d’un jour férié  

- Autre absence avec main�en de la rémunéra�on normale et co�sa�ons ONSS  

- Vacances légales et complémentaires des employés 

2° CODE 2: 

- Vacances légales des ouvriers 

3° CODE 3  

- Vacances complémentaires des ouvriers 

4° CODE 4  

- Absence 1er jour pour cause d’intempéries dans la construc�on  

5° CODE 5 

- Congé éduca�on payé 

6° CODE 10 

- Salaire garan� 2ème semaine  

- Jours fériés et jours de remplacement pendant la période de chômage temporaire  

- Fonc�on de juge en ma�ère sociale  

7° CODE 11  

- Incapacité de travail avec complément ou avance conformément à la C.C.T. 12bis/13bis  

8° CODE 12  



  

 

  

 

- Vacances en vertu d’une C.C.T. rendue obligatoire 

- Repos compensatoire construc�on  

9° CODE 13  

- Promo�on sociale  

10° CODE 14  

- Jours de vacances supplémentaires en cas de début ou de reprise d’ac�vité  

11° CODE 20 

- Repos compensatoire dans le cadre de la réduc�on de la durée du travail 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du XXX portant exécu�on du décret du 21 mai 

2026 portant créa�on d’un incitant unique à l’embauche,  

Namur, le XXX.  

 

Pour le Gouvernement : 

Le Ministre-Président 

 

 

 

A. DOLIMONT 

 

Vice-Président et Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l’Emploi, de la Forma�on, de la Recherche 

et du Numérique 

 

P.-Y. JEHOLET 

 

  



  

 

  

 

ANNEXE 2 : liste des codes ONSS pris en compte dans le calcul de la taille de l’entreprise 

La taille de l’entreprise, visée à l'ar�cle 10, paragraphe 2 de l’arrêté, est calculée sur la base des données 

disponibles auprès de l'Office na�onal de Sécurité sociale, en prenant en compte l'ensemble des 

travailleurs déclarés par l'employeur au moyen de la déclara�on mul�fonc�onnelle d’ac�vités à l'Office 

na�onal de Sécurité sociale, telles que prévues dans l'annexe 2 du glossaire de l'Office na�onal de 

Sécurité sociale, et selon les modalités suivantes : 

1° seuls les travailleurs suivants, quelle que soit l'unité d'établissement où ils sont occupés, déclarés 

selon les codes ONSS travailleur correspondants, sont pris en compte dans le calcul de la taille de 

l’entreprise : 

a. 012 Manuels handicapés ; 

b. 015 Ouvriers ordinaires ; 

c. 016 Mineurs (manuels, travailleurs en surface) 

d. 017 Mineurs (manuels, travailleurs en sous-sol) 

e. 024 Contractuels subven�onnés, travailleurs manuels déclarés sur base d'une rémunéra�on réelle ; 

f. 043 Personnel de maison, travailleurs manuels, déclarés par des employeurs immatriculés sous les 

catégories 039, 094, 099, 299 (manuels spéciaux) 

g. 045 Domes�ques déclarés par des employeurs immatriculés sous la catégorie 037 ou 437 

h. 401 Employés de casino 

i. 454 A par�r de l’année où ils aCeignent 19 ans : Spor�fs rémunérés relevant de la commission 

paritaire 329 ; 

j. 484 Contractuels subven�onnés, travailleurs intellectuels occupés par les pouvoirs publics et autres 

établissements, associa�ons et sociétés assimilés 

k. 485 Contractuels subven�onnés, travailleurs intellectuels handicapés, occupés dans des ateliers 

protégés agréés ; 

l. 491 Personnel non administra�f et technique des universités libres assuje\ à tous les régimes de la 

sécurité sociale 

m. 492 Intellectuels handicapés ; 

n. 494 Intellectuels spéciaux ; 

o. 495 Intellectuels ordinaires ; 

p. 497 Gardiens ou gardiennes d’enfants reconnus 

2° par déroga�on au 1°, les appren�s sont exclus du calcul de la taille d’entreprise, sur la base des codes 

ONSS rela�fs aux types d'appren�ssage ; 

3° ne sont pas prises en compte les indemnités qui sont payées au travailleur lorsqu'il est mis fin au 

contrat de travail et qui sont exprimées en temps de travail, reprises sous le code ONSS rémunéra�on 

; 



  

 

  

 

4° sur la base de l'ensemble des codifica�ons des données des temps de travail déclarées par 

l'employeur au moyen de la déclara�on mul�fonc�onnelle à l'Office na�onal de Sécurité sociale. 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du XXX portant exécu�on du décret du 21 mai 

2026 portant créa�on d’un incitant unique à l’embauche,  

Namur, le XXX.  

 

Pour le Gouvernement : 

 

Le Ministre-Président 

 

 

 

A. DOLIMONT 

 

Vice-Président et Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l’Emploi, de la Forma�on, de la Recherche 

et du Numérique 

 

P.-Y. JEHOLET 

 

 




